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Seule ou seul en scène
L’Université d’Ottawa est l’hôtesse du savoir francophone
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ALLAN ROCK
Pour une culture de 
service

PageS

MONA NEMER
La science en 
français est une 
«affaire capitale»
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FEMMES 
ET SCIENCES
«Les études sont très 
longues et la période 
pour avoir des enfants 
n’est pas infinie»

Il fallait traverser Sainte-Julienne dans Lanaudière cette an­
née-là pour voir les affiches qui soutenaient par leurs propos 
la vedette locale dans son beau projet: allait-elle, oui ou non, 
être la prochaine gagnante de cette Star Academy aux cotes 
d’écoute extraordinaires? Et, cette année-ci, combien de vil­
lages ou villes du Québec savent que plus d’un ou d’une de 
leurs jeunes natifs vivra, il ou elle, une première? Les car­
rières dans le monde de la connaissance ont souvent des dé­
buts obscurs.

NORMAND THÉRIAULT

ai est le mois 
de la transhu­
mance intellec­
tuelle au Qué­
bec. Bon an, 

mal an, c’est par milliers qu’uni­
versitaires et chercheurs se dé­
placent à l’occasion du congrès 
annuel de l’Association franco­
phone pour le savoir, cette Ac- 
fas autrefois identifiée sous le 
nom d’Association canadienne- 
française pour l’avancement 
des sciences, telle que l’avait 
prénommée un Marie-Victorin 
il y a maintenant 86 ans de cela.

Et, cette année, comme cela 
s’était produit il y a dix ans, le 
déplacement des congressistes 
les fera déborder de la frontière, 
franchir la rivière Outaouais 
pour que tous et toutes se re­
trouvent dans l’un ou l’autre pa­
villon de l’Université d'Ottawa. 
Et, cette année, ils sont donc

ainsi 5000 à séjourner sur le site 
de cet établissement qui se pro­
clame «la plus grande université 
bilingue en Amérique du Nord»: 
on peut en effet agir ainsi quand 
on compte 36 000 étudiants et 
4000 professeurs et employés.

Temps forts
Dans une rencontre universi­

taire, il y a des moments forts 
qui génèrent des déplacements 
se calculant en grand nombre 
de personnes. Quand un midi, 
celui du 11 mai, pour être pré­
cis, Graham Fraser, commissai­
re aux langues officielles du Ca­
nada, s’assoira pour intervenir à 
une table lors d’une conférence, 
il est certain que le «gratin» de 
la profession se fera obligation 
d’assister à l’événement (et qui 
dit que quelques journalistes ne 
se joindront pas au groupe, au 
cas où il y aurait une déclaration 
nouvelle ou pour recueillir la ré­
ponse à une question-piège pro­

venant du parquet?).
Mais cela est souvent l’excep­

tion. Les autres jours, de ce lun­
di matin 11 au vendredi 15, en 
mai toujours, souvent l’assistan­
ce sera parsemée dans l’une ou 
l’autre des salles où se succéde­
ront les 160 colloques de la ren­
contre, chacun de ces col­
loques se divisant en un 
nombre plus ou moins grand 
d’exposés. Sont-ils 5000 «sa­
vants» sur le site, que chacun et 
chacune s'y promènent en te­
nant compte dq son champ de 
spécialisation. A l’exception de 
la section 600 du programme, 
qualifiée de multidisciplinaire, 
les cinq autres regroupent en 
domaine la nature des sujets: 
sciences de la vie et de la santé, 
sciences physiques, mathéma­
tiques et génie, lettres, arts et 
sciences humaines, sciences 
sociales et éducation.

Aréopage
Ainsi, quand Sofiene Tahar 

interviendra à propos de la 
«Formai Probabilistic Analysis 
Using Theorem Proving», le 
lundi 11 mai à 15 heures, il y 
aura sans doute un petit aréopa­
ge pour entendre ce chercheur 
de Concordia, soit celui formé 
de spécialistes qui s’intéressent 
aux «microsystèmes novateurs 
pour une meilleure qualité de 
vie»: mais qui d’un autre public 
sera là? Pour le savoir, allez

donc faire un détour par cette 
salle identifiée sur le site sous 
le nom de STE-A0150.

Si ce n’est là, mais cela pour­
ra l’être ailleurs, vous décou­
vrez alors que souvent le travail 
d’une année, voire de plusieurs 
années de recherche, n’a pour 
public d’accueil, lors de sa com­
munication, qu’un nombre très 
restreint d’auditeurs. Et plus 
d’un universitaire d’aujourd’hui 
raconte ainsi encore les condi­
tions dans lesquelles a été 
énoncé son premier exposé 
«grand public»: il ou elle était 
donc là, souvent embarrassé 
par la nervosité, et pourtant ils 
n’étaient que cinq ou six à lui 
faire face. Plus tard, ce texte a 
pu faire l’objet d’une publication 
ou, retravaillé, il a finalement 
pris forme dans un livre qui 
peut faire aujourd’hui autorité 
dans le secteur.

Du français, certes
Mais revenons à cette «For­

mai Probabilistic...»: l’Acfas se­
rait-elle devenue anglophone, 
comme si le bilinguisme d’Otta­
wa déteignait sur l’organisme? 
Ou serait-ce un cas d’excep­
tion? En ce qui concerne la 
langue de communication, «en 
fait, c’est surtout dans le domai­
ne des sciences de la vie et du gé­
nie que c’est difficile, parce que, 
dans les grands congrès interna­
tionaux, l’anglais domine». Car,

pour Mona Nemer, vice-rectri- 
ce à la recherche de l’Universi­
té d’Ottawa, elle qui préside le 
comité organisateur, il ne tient 
pas du hasard ce fait que cette 
soixante-dix-septième ren­
contre francophone a pour thè­
me «La science en français... 
une affaire capitale».

Et de le souligner en faisant 
état du fait que les 250 grands 
conférenciers présents provien­
nent de près de 30 pays et de 
tous les continents. Même une 
activité spéciale ose une ques­
tion qui déborde sur deux conti­
nents: «Quelle place pour la re­
cherche dans la formation des 
enseignants en Suisse roman­
de, en France et au Canada?»

Y aurait-il place pour cette re­
cherche que, dans la vie quoti­
dienne, elle ne suscitera que 
peu d’échos. Telle étudiante qui 
vient de l’Université du Québec 
à Chicoutimi, tout comme tel 
chercheur rattaché à l’une ou 
l’autre famille de l’INRS, sait 
que son passage par Ottawa ne 
changera en rien son environ­
nement quotidien. Mais, pour 
elle ou lui, y aurait-il une oreille 
attentive que déjà ce serait 
beaucoup.

Et dire qu’on insiste pour rap­
peler à quel point la recherche 
est essentielle pour assurer un 
bel avenir à nos sociétés!

Le Devoir
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INGÉNIERIE
À la traque des
défaillances
catastrophiques
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BANQUES
Le gestionnaire de 
comptes ne fait pas 
toujours siennes les 
normes de l’entreprise
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VALORISATION
Un professeur engagé 
socialement ne voit 
pas son travail 
valorisé sur le plan 
académique

Page?

La recherche bâillonnée?
Colloque sur la responsabilité et la liberté d’expression des chercheurs
TROIS PANELS 1. Recherche, éthique et censure

2. Quand la science est « Isolée » : retour sur le cas de la MIUF
3. Du laboratoire au citoyen: quels parcours pour le savoir?

Inscriptions (ao $) et programme complet : www.acfas.ca En partenariat avec les universités québécoises

Jeudi 4 juin 2009
de 13 h 00 à 17 h 30 
Centre d’archives de Montréal 
535, rue Viger Est

A Association francophone 
pour le savoir

A c/a *
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http://www.acfas.ca


I K I) K V 0 I R , L E S S A M E I) I 2 ET I) I M A \ ( Il E :i M A I 2 0 (I !l

ACFAS
Faire la science autrement

Femmes et sciences, l’équation est-elle possible?
«Les études sont très longues et la période pour avoir des enfants n’est pas infinie»
Les femmes ont beau s’être 
taillé une place enviable sur 
les bancs des universités 
québécoises, elles sont tou­
jours une minorité à se lan­
cer dans une carrière scien­
tifique. Elles représentent en 
effet 15 % du corps profes­
soral en sciences pures et 
appliquées.

MARIE-ÈVE MAHEU

O i vous cherchez une image 
"\Dd’un scientifique dans 
Google, vous trouverez celle d’un 
savant avec un sarrau blanc, de 
grosses lunettes et des cheveux 
hirsutes. Vous ne tomberez ja­
mais sur une femme ordinaire», 
illustre Carole Beaulieu, profes- 
seure de biologie à l’Université 
de Sherbrooke.

Le problème de la sous-repré­
sentation des femmes en 
sciences a beau être connu, la si­
tuation n’évolue qu’à pas de tor­
tue, et ce, même si les universi­
tés sont en phase d’embauche 
depuis 2000. C’est dans cette 
perspective que la Fédération 
québécoise des professeures et 
professeurs d’université (FQP- 
PU) organise un colloque sur le 
sujet, le 14 mai, dans le cadre du 
congrès de l’Association franco­
phone pour le savoir, à l’Univer­
sité d’Ottawa.

«Ce qui est frappant, c’est 
qu’au baccalauréat les filles sont 
presque à égalité avec les gar­
çons. A la maîtrise et au docto­
rat, on perd environ les trois 
quarts des effectif et une minori­
té se rend au postdoctorat», ex­
plique Françoise Naudillon, or­
ganisatrice du colloque et res­
ponsable du dossier des 
femmes à la FQPPU. Selon elle,

il est essentiel de mieux com­
prendre ce phénomène et d’y 
trouver des solutions.

Carole Beaulieu, une des 
conférencières, s’intéresse à 
cette question depuis plusieurs 
années. Selon la professeure de 
biologie, la désertion des 
femmes est avant tout un pro­
blème de perception de la pro­
fession et de valeurs.

«La plupart des gens croient 
que les scientifiques sont des êtres 
méthodiques, rationnels et froids, 
qui travaillent en solitaire. Pour­
tant, il n’y a personne de plus 
passionné qu’un chercheur qui 
parle de son sujet de recherche», 
avance-t-elle. De plus, le travail 
se fait le plus souvent en équi­
pe, ce qu’apprécient la majorité 
des femmes.

Carole Beaulieu déplore que 
les scientifiques ne se plaignent 
presque jamais du stéréotype 
qui entoure leur profession. Pire 
encore, ils l’encouragent, notam­
ment en publiant des articles qui 
évacuent toute trace d’émotivité. 
«On veut tellement être objectif 
que nos textes sont d’une platitude 
et d’une froideur!»

Questions de valeurs
«La science n’est pas objective. 

Il faut qu’elle le comprenne et 
qu’elle s’humanise pour attirer 
les femmes», insiste Mme Beau- 
lieu. A son avis, les scienti­
fiques doivent développer une 
plus vive conscience sociale et 
oser parler des bienfaits de 
leurs découvertes.

La raison est simple: les 
femmes ont besoin de sentir 
qu’elles accomplissent dans leur 
travail, quelque chose pour la so­
ciété. La preuve en est qu’elles 
sont plus présentes dans des 
sphères liées «au vivant», com­
me la médecine ou la biologie, 
alors qu’elles désertent davanta­

ge les mathématiques, la phy­
sique ou la chimie.

«Pourtant, certaines avancées 
en physique peuvent avoir des 
conséquences sociétales beau­
coup plus importantes que le fait 
de soigner un bobo en médecine», 
fait-elle valoir.

Horloge biologique
Si beaucoup de femmes 

abandonnent leurs études post­
secondaires en sciences, c’est 
aussi pour une raison d’ordre 
biologique. Au début de la tren­
taine, le tic-tac de la maternité 
se fait de plus en plus pressant 
«Les études sont très longues et la 
période pour avoir des enfants 
n’est pas infinie, explique Caro­
le Beaulieu. Certaines vont choi­
sir d’arrêter après la maîtrise et 
vont se contenter d’être assistante 
de recherche.»

Celles qui aspirent à prendre 
la tête d’un laboratoire doivent 
nécessairement compléter un 
postdoctorat, ce qui les amène 
à l’âge de 33 ans environ. «Ce 
n’est pas évident d’avoir un en­
fant en début de carrière alors 
qu’on veut faire sa place», note 
la chercheure, qui a abandonné 
l’idée depuis longtemps.

Une étude de la FQPPU, pu­
bliée en 2008, révèle qu’un 
quart des professeures récem­
ment embauchées ont décidé 
d’avoir moins d’enfants que pré­
vu. Près d’une femme sur dix a 
choisi de ne pas en avoir du 
tout contre 2,7 % des hommes.

«Faire une pause en sciences, 
c’est souvent mortel, tranche 
Mme Beaulieu. Ça évolue très 
vite, donc si tu sors du marché 
du travail pendant un certain 
temps, c’est difficile de réintégrer 
le système. On t’a oublié!»

Dans le domaine de la chi­
mie, le problème est double 
puisque les chercheures doi­

DENIS BALIBOUSE REUTERS
Le problème de la sous-représentation des femmes en sciences a beau être connu, la situation 
n’évolue qu’à pas de tortue.

vent quitter leur laboratoire du­
rant leur grossesse, ce qui al­
longe le congé de maternité, 
note Françoise Naudillon.

Maman est au labo
Toujours selon la même étu­

de, les chercheures disent tra­
vailler en moyenne 50,5 heures 
par semaine. Dans ce contexte, 
la conciliation travail-famille n’est 
pas simple. «Il faut trouver une 
façon de faire la science autre­
ment pour permettre cette conci­
liation», soutient Mme Nau­
dillon, qui souligne que cela pro­
fiterait aussi aux jeunes pères.

Selon elle, le milieu de la 
science doit cesser de pénali­
ser les femmes qui choisis­
sent de fonder une famille. 
«On doit adapter les critères

d’embauche et d’accès aux sub­
ventions pour qu’ils rendent 
compte de cette réalité.»

En outre, lorsqu’une femme 
prend un congé de maternité, 
son projet de recherche tombe 
souvent dans les limbes durant 
plusieurs mois. Carole Beaulieu 
estime que les chercheurs 
ayant un sujet similaire gagne­
raient à travailler davantage en 
collaboration. Ainsi, lorsqu’une 
personne quitte, l’autre peut 
prendre le relais et assurer une 
certaine continuité.

Gage de diversité
Françoise Naudillon et Ca­

role Beaulieu s’entendent pour 
dire que la présence des 
femmes en sciences est essen­
tielle pour assurer une plus

grande diversité des questions 
de recherche. «Il faut recon­
naître que la science a un gen­
re. La présence des femmes per­
met une nouvelle démarche, 
puisqu’elles posent les questions 
différemment», affirme Mme 
Naudillon.

Carole Beaulieu insiste sur 
l’importance, pour les étu­
diantes, d’avoir des modèles 
féminins. «Cela fait toute la dif­
férence du monde. Les étu­
diantes peuvent se dire que, si 
d’autres y sont arrivées, elles 
aussi sont capables.»

Collaboratrice du Devoir

■ «Femmes et science à l’uni­
versité», les jeudi 14 et vendre­
di 15 mai.

Université d'Ottawa COLLOQUES

Dans le cadre du Congrès de TAcfas, l'Institut de recherche sur la santé des populations 
de l'Université d'Ottawa présente deux grands colloques

Le risque en santé des populations
Louise LEMYRE, Université d'Ottawa
La gestion des risques en santé et sécurité publiques exige une évaluation rigoureuse des menaces.
Les panélistes discuteront des enjeux liés à la perception différentielle des risques, aux stratégies de 
communication et aux modes de gestion.

Louise Lemyre

Institutions et organismes représentés :

Mardi 12 mai 2009
9 h à 17 h
Université d'Ottawa
Pavillon Lamoureux, salle 221 
145, rue Jean-Jacques-Lussier 
Ottawa (Ontario)

Agence de la santé publique du Canada 
Universidad Autonoma de Morelos 
Organisation mondiale de la santé 
Université d'Ottawa 
Université Carleton 
RDDC

Des partenariats pour le développement de la recherche en santé
Louise BOUCHARD, Université d'Ottawa
Solange VAN KEMENADE, Agence de la santé publique du Canada
Ce colloque vise à favoriser la discussion sur les enjeux de la recherche en santé parmi tous les intervenants 
concernés, dans le but d'améliorer la santé des populations et de réduire les inégalités en santé.

Louise Bouchard

Institutions et organismes représentés :

Mardi 12 mai 2009
9 h à 20 h
Université d'Ottawa
Pavillon Desmarais, salle 1130 
55, avenue Laurier Est 
Ottawa (Ontario)

Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé
Commission nationale des parents francophones
Consortium national de formation en santé
Instituts de recherche en santé du Canada
Agence de la santé publique du Canada
Université de la Saskatchewan
Société Santé en français
Université de Moncton
Université Laval
Santé Canada
INSPQ

Solange Van Kemenade

u Ottawa
L’Université canadienne 
Canada’s university

Pour s'inscrire ou pour obtenir plus d'information :
www.acfas.ca
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Université d’Ottawa

Pour une culture de service
Le recteur veut développer davantage la stratégie internationale de l’établissement
Améliorer la qualité de l’expérience étudiante, développer da­
vantage la stratégie internationale et offrir aux membres de la 
communauté universitaire des occasions de se mettre au ser­
vice de leur communauté, de leur pays ou du monde: voilà 
les trois grandes priorités d’Allan Rock, recteur et vice-chan­
celier de l’Université d’Ottawa, l’établissement qui accueille 
cette année le congrès de l’Acfas.

BRIGITTE
SAINT-PIERRE

Université d’Ottawa ouvri-
' ra l’automne prochain un 

bureau où des conseillers pro­
poseront aux étudiants des oc­
casions de se mettre au service 
de leur communauté, de leur 
pays ou du monde.

D pourra s’agir de bénévolat, 
de stages, d’échanges, d’em­
plois ou de travail auprès d’une 
organisation non gouverne­
mentale (ONG), d’un organis­
me gouvernemental ou d’une 
entreprise. Le lieu et le moment 
des expériences varieront. 
Celles-ci pourront notamment 
avoir lieu durant l’été, lors 
d’une année de congé ou à la 
fin des études et se dérouler à 
Ottawa, dans une collectivité 
autochtone au Canada ou dans 
un pays en développement. Un 
diplômé en sciences de la santé 
pourrait par exemple trans­
mettre des connaissances spé­
cialisées ou encore participer à 
une intervention de Médecins 
sans frontières.

«D’ici trois à cinq ans, mon ob­
jectif, c’est que le service aux 
autres ou le service du monde fas­
se partie intégrante de notre iden­
tité comme université», affirme 
Allan Rock, recteur et vice-chan­
celier de rÜniversité d’Ottawa.

Une autre des priorités du 
recteur consiste à développer 
davantage le volet international 
de l’université. M. Rock évoque 
par exemple une augmentation 
des échanges d’étudiants et de 
professeurs et une participation 
accrue à des réseaux de re­
cherche internationaux.

Le recteur souhaite aussi 
améliorer la qualité de l’expé­
rience étudiante sur le campus. 
Cet objectif englobe différents 
aspects, dont la diminution du 
ratio professeur-étudiants et 
l’accessibilité accrue des ser­
vices aux étudiants.

Promotion des langues 
officielles

Dans sa planification straté­
gique, «Vision 2010», l’Universi­
té d’Ottawa s’était notamment 
fixé pour objectif de jouer un rôle 
de leadership en ce qui concer­
ne les langues officielles. «L’Uni­
versité d’Ottawa est la plus grande 
université bilingue en Amérique 
du Nord», fait valoir M. Rock. Le 
recteur affirme que l’établisse­
ment joue un rôle-clé pour la po- 
pulation franco-ontarienne et 
pour la population francophone 
en général.

«Nous sommes très fiers de 
notre rôle de chef de file dans un 
réseau qui vise à favoriser la for­
mation de professionnels dans le 
domaine de la santé, en fran­
çais, pour que nous puissions of­
frir des services en français aux 
francophones qui sont dans une 
situation minoritaire, indique 
M. Rock. C’est drôle parce que 
cette démarche, ce réseau finan­
cé par le fédéral, a été conçue 
lors de mon passage comme mi­
nistre de la Santé. Cela a été 
amorcé à la fin des années 1990. 
Maintenant, je me trouve com­
me recteur de l’université qui est 
chef de file dans l’implantation 
de cette approche.»

Le Consortium national de 
formation en santé regroupe 
des établissements d’enseigne­

Communications

Les TI et Internet 
sont devenus essentiels 
en Gaspésie
Le développement des technologies de l’information et d’Inter­
net en Gaspésie et leur accès facile ont pour principaux avan­
tages de décloisonner la région et d’occuper le territoire dans 
son ensemble. Voilà en substance ce que dira Danielle Lafontai­
ne, professeure à l’UQAR, dans le cadre d’une communication 
intitulée «Usages des technologies de l’information et dévelop­
pement des communautés rurales: le cas de la Gaspésie».

THIERRY HAROUN

Danielle Lafontaine est pro­
fesseure au département 
société, territoires et dévelop­

pement de l’Université du Qué­
bec à Rimouski. Di communica­
tion qu'elle donnera au col­
loque de l’Acfas portera sur une 
étude qu’elle a dirigée, en colla­
boration avec un collègue cher­
cheur à l’UQAR, Yannick Me- 
lançon, intitulée «Technologies 
de l’information (TI), Internet 
et développement des milieux 
ruraux». Le but de ce travail 
était de mieux connaître les 
multiples utilisations de ces 
modes de communication par 
des organismes en Gaspésie.

Rapport à venir
Dans les faits, elle divulguera 

une partie des résultats de cette 
recherche, amorcée il y a près 
de deux ans avec l’appui finan­
cier de la Fondation commu­

nautaire de la Gaspésie-les-îles- 
de-la-Madeleine, puisque ce 
rapport ne sera achevé que le 
mois prochain. Mais qu’en est- 
il, dans l’ensemble?

«L’étude se concentre principa­
lement sur les usages des techno­
logies de l’information et d’Inter­
net. Nous avons mené des obser­
vations sur la façon dont la tren­
taine d’organismes interrogés 
s'approprient et utilisent ces 
moyens technologiques. Et les ré­
sultats démontrent à quel point 
leur utilisation change la maniè­
re dont ces organismes commu­
niquent avec leurs divers parte­
naires», souligne Danielle La­
fontaine, également directrice 
du Groupe de recherche inter­
disciplinaire sur le développe­
ment régional de l’est du Qué­
bec et codirectrice du Centre 
de recherche sur le développe­
ment territorial.
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Ix? recteur de l’Université d’Ottawa, Allan Rock, souhaite aussi améliorer la qualité de l’expérience 
étudiante sur le campus.

ment universitaires et collé­
giaux présents dans différentes 
provinces canadiennes. Dans 
ce cadre, l’Université d’Ottawa 
a ajouté des places dans des 
programmes d’études liés au 
domaine de la santé pour per­
mettre à un plus grand nombre 
de francophones issus d’un mi­
lieu minoritaire d’y accéder. 
Ces diplômés pourront ensuite 
offrir des services en français 
dans des collectivités franco­
phones en situation minoritaire.

Axes de recherche 
prioritaires

La santé est l’un des axes 
prioritaires retenus pour le dé­
veloppement de la recherche à 
l’Université d’Ottawa. L’établis­
sement abrite notamment un 
institut de cardiologie et est le 
siège du Réseau canadien 
contre les accidents cérébro­

vasculaires et du Réseau de cel­
lules souches. L’université s’in­
téresse à la santé des popula­
tions, à la santé des femmes, à 
la promotion de la santé et aux 
soins de santé, aux neuros­
ciences, aux sciences cardio­
vasculaires et à la médecine ré- 
générative. Des chercheurs ac­
tifs en médecine et dans 
d’autres disciplines des 
sciences de la santé effectuent 
de la recherche dans ces do­
maines. «C’est devenu mainte­
nant une activité multidiscipli­
naire, qui met à contribution le 
droit, les sciences de la gestion, 
les sciences humaines et sociales 
ainsi que les sciences naturelles 
et le génie», ajoute M. Rock.

Les sciences moléculaires 
constituent un autre axe priori­
taire en matière de développe­
ment de la recherche. «Elles 
peuvent déboucher sur des per­

cées majeures dans les domaines 
de la santé et de l’environne­
ment. Elles soulèvent aussi des 
défis éthiques et juridiques», dit 
le recteur. Une approche multi­
disciplinaire est également 
mise de l’avant. Des recherches 
sont menées sur la biologie mo­
léculaire et la biologie des sys­
tèmes, sur les produits biophar­
maceutiques, sur la catalyse et 
la nanotechnologie et sur la gé­
nomique écologique.

Un autre axe prioritaire 
concerne la cybersociété. L’uni­
versité souligne que les nou­
velles technologies ouvrent la 
porte à des innovations dans dif­
férents domaines, notamment 
en santé, dans le monde des af­
faires, en éducation, en droit re­
latif à Internet et dans les arts vi­
suels. L’établissement effectue 
des recherches sur des techno­
logies-clés, sur les transactions

électroniques, sur les médias et 
les communications numé­
riques, sur la sûreté et la sécurité 
et sur des liens entre la technolo­
gie et la société.

L’Université d’Ottawa privilé­
gie aussi la recherche ayant trait 
au Canada et à sa place dans le 
monde. Les thèmes de re­
cherche incluent les droits de la 
personne, la francophonie, le dé­
veloppement durable, la gouver­
nance et les politiques publiques, 
les langues officielles et le bilin­
guisme ainsi que le bijuridisme.

Bilan et nouvelle 
planification stratégique

L’un des objectifs de la planifi­
cation stratégique «Vision 2010» 
était d’ancrer l’université dans le 
milieu de la capitale fédérale. 
D’autres objectifs concernaient 
le volet international, la re­
cherche, l’enseignement, le bien- 
être de la communauté universi­
taire et la gouvernance.

Dans un document publié en 
mars dernier, le recteur affirme 
que plus de 150 des quelque 
200 initiatives prévues avaient 
été réalisées ou étaient sur le 
point de l’être. Cela inclut la 
mise sur pied d’un institut des 
langues officielles et du bilin­
guisme, l’ouverture d’un centre 
de formation continue, la créa­
tion d'un poste de directeur aux 
relations gouvernementales, la 
signature d’ententes de collabo­
ration internationale, la créa­
tion de nouveaux programmes 
d’études supérieures et le lan­
cement d’un programme d’ap­
prentissage par l'engagement 
communautaire.

L’Université d’Ottawa tra­
vaille actuellement à l’élabora­
tion de sa prochaine planifica­
tion stratégique. «On va bâtir 
sur la fondation qui a mainte­
nant été établie et on va expri­
mer d'ici quelques mois nos am­
bitions pour la prochaine étape», 
indique le recteur.

Collaboratrice du Devoir

TÉLUQ
L'université à distance 

de l'UQÀM

Les activités de recherche de ses professeurs et chercheurs 
s'articulent principalement autour des secteurs stratégiques 
prioritaires suivants : la formation à distance et l'informatique 
cognitive; les enjeux sociétaux de l'économie du savoir. S'y 
ajoutent les travaux de nombreux professeurs dans leur 
propre champ d'expertise.

Les subventions et contrats de recherche octroyés à ses 
professeurs, dans les cinq dernières années, s'élèvent à
19,1 millions de dollars.

Exemples de projets de recherche d'envergure en cours :

Gestion des âges et des temps sociaux tout au long de la vie 
(Work-life balance over the life course), projet dirigé par la pro­
fesseure Diane-Gabrielle Tremblay; subvention Alliances de 
recherche Universités-Communautés-CRSH de 1 million de dollars.

Projet de recherche sur l'ingénierie ontologique et le Web 
sémantique (PROWS) dirigé par le professeur Gilbert Paquette; 
subvention de recherche et développement coopérative CRSNG 
et Hydro-Québec de 1,3 million de dollars.

La TÉLUQ dispose d'un environnement de recherche stimulant :

: Chaire de recherche du Canada 
surl'ingénieriecognitive et éducative;Chairede recherche 
du Canada sur les enjeux socio-organisationnels de l'éco­
nomie du savoir; Chaire de recherche du Canada sur les 
villes du savoir.

, dont le Centre de recherche en 
informatique cognitive et environnements de formation 
(LICEF), qui regroupe près de 70 chercheurs et étudiants, 
et le Groupe interinstitutionnel de recherche en forma­
tion à distance (GIREFAD), qui regroupe 20 chercheurs et 
assistants de recherche.

Fondation canadienne pour l'innovation-ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport.

CONFERENCE TABLE RONDE
avec GRAHAM FRASER anmwe par :
Commissaire aux langues officielles KARINA MARCEAU. Teié-Qtiètec

U Loi sur tes longues qffkieltes U place de la science
et le rôle du Parlement dans les politiques publiques

Dans le cadre du 77* Congrès de l’Acfas

Invites; Carole Beaulieu. 
Caoul Bouchard Marc G» 
Pierre Moreau

Accès gratMrt 
PstriltM Oesfltsrm

Accès (retail 
PüviUee Oesm

CONFÉRENCE DÉGUSTATION ÉMISSION EN DIRECT

avec FRANÇOIS CHARTIER, sommelier animee par :
initiateur de la sommellerie moléculaire YANICK VILLEDIEU. Radio-Canada

;

« Papilles et molécules » Les Années lumière
Une nouvelle approche scientifique 
de l’harmonie des vins et mets

Ueérarsité d'

et vins)
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i\CFAS
Urbanisme

« À un promoteur prêt à investir qui 
promet 33 millions en taxes, on dit oui »
Il faut craindre un Griffintown à la Devimco

En design urbain, si Montréal se félicite du 
Quartier international, la formule n’est ce­
pendant pas automatiquement reprise. Odile 
Hénault, de l’Institut national de la recherche 
scientifique (INRS), revient d’ailleurs sur le 
projet de développement destiné à Griffin­
town qu’a déposé Devimco.

CATHERINE LALONDE

Architecte de formation, autrefois présidente 
de l’Ordre des architectes du Québec, Odi­
le Hénault a vécu à Barcelone, Bogota, Manille 

et Washington. Elle a travaillé en design et en 
architecture et vient d’être nommée directrice 
du Centre artistique EST-NORD-EST, à Saint- 
Jean-Port-Joli. Sa communication au congrès de 
l’ACFAS est une analyse de ce qu’elle appelle 
«le gâchis de Griffintown».

«La petite histoire de Griffintown est tellement 
désolante», déplore Mme Hénault en entrevue 
téléphonique. Rappelons que le promoteur De­
vimco a proposé à la Ville de Montréal 
un projet qui prévoyait l’aménage­
ment de 17 îlots urbains sur 12 hec­
tares, tout près du Vieux-Montréal.
Hôtels, salle de spectacle, tours d’ha­
bitation, stationnements, le tout au­
tour d’un centre commercial, qui tous 
devaient être construits grâce à un in­
vestissement de Devimco s’élevant à 
1,3 milliard de dollars. La Ville de 
Montréal a évalué les futurs revenus 
fonciers à 30 millions par année. Une 
offre alléchante. «Montréal est telle­
ment serré [financièrement], explique 
Mme Hénault, que, à un promoteur 
prêt à investir qui nous promet 33 mil­
lions en taxes, on dit oui.» Mais, selon elle, c’est 
une pensée à courte vue. «Le Vieux-Montréal 
est un vrai bijou, mais il est encadré d’un côté 
par Griffintown, qui est un gâchis, et de l’autre 
côté par la gare Viger. La Ville va étouffer son bi­
jou et finir par perdre les touristes.»

Heureuse crise
Heureusement, poursuit Mme Hénault, la cri­

se économique a mis un holà au projet. Mais 
«un Plan particulier d'urbanisme a été adopté en 
2008 et permet désormais à des promoteurs indi­
viduels de construire en hauteur, de manière tota­
lement anarchique, sur un site qui est une véri­
table porte d’entrée de Montréal. Là où on per­
mettait huit étages, on en permet aujourd’hui 22. 
Griffintown n’est pas un projet réfléchi. C'est une 
idée de promoteur pour faire de l’argent rapide­
ment autour d’un centre commercial. Devimco a 
fait le Quartier DLX30. Ça s’appelle un porte-fo­
lio. Quand on fait le DIX30, c’est qu’on pense 
comme ça, qu’on va utiliser des architectes mé-

« Ce que j’ai 
vu de plus 
marquant, 
c’est la 
promenade 
Samuel-De 
Champlain 
à Québec»

diocres, parce qu'on ne connaît pas autre chose.»
Mme Hénault rêve d’un projet réfléchi com­

me celui de l’Ile à Nantes, en France. Sur un site 
beaucoup plus grand, qui est dans la même si­
tuation géographique par rapport à la ville an­
cienne et au port que Montréal, un plan pro­
gressif a été instauré. «Ils ont commencé par une 
série d’espaces publics extrêmement agréables. Les 
gens découvrent tout à coup le paysage et se di­
sent: “Mon Dieu, quelle merveille!”»

Mme Hénault s’inspire aussi du village olym­
pique de Barcelone. «Dans un plan où il y avait 
beaucoup de bâtiments à construire, ils ont regardé 
les gagnants des prix d’architecture au cours des 
cinq dernières années. Ici, au Québec, on a le Prix 
d’excellence de l’Ordre des architectes et la Mé­
daille du gouverneur général.» Car Odile Hénault 
croit davantage à la perspective des architectes. 
«J’ai vraiment des doutes sur la capacité des urba­
nistes au Québec à faire un travail visuel.»

Succès québécois
Et pourtant, du positif, ici, il y en a. «Ce que 

j’ai vu de plus marquant, c’est la promenade Sa­
muel-De Champlain à Québec. Pour 
l’intelligence de l’architecture et pour 
les gens qui ont protégé la cohérence du 
projet. Aussi, l’environnement autour 
de la place Jean-Paul-Riopelle à Mont­
réal, Ce sont les mêmes architectes et 
urbanistes qui préparent le Quartier 
des spectacles, à mon avis, ça va être 
un projet remarquable.»

Mais qu’est-ce qui fait qu’un même 
maire, Gérald Tremblay, entérine un 
projet aussi allumé que le Quartier 
des spectacles et, à l’opposé, Griffin­
town? «C’est terrible à dire, mais le 
maire ne comprend pas la différence 
entre une bonne et une mauvaise archi­

tecture. Il est obsédé par l’argent à faire avec les 
revenus des taxes. De temps en temps, il est 
chanceux, quand il a quelqu’un de solide comme 
Clément Demers [qui a travaillé sur le Quartier 
international de Montréal et sur le Quartier 
des spectacles]. Le maire Tremblay croit que 
l’architecture .est une question de goût. C’est une 
question de connaissances, d’expérience, de ré­
putation. Kent Nagano a été engagé à l’Or­
chestre symphonique parce qu’il est reconnu in­
ternationalement. Pourquoi on engage de mau­
vais architectes, qui n’ont jamais eu de prix, 
alors qu’on ne le ferait pas pour l’orchestre? Les 
bâtiments demeurent beaucoup plus longtemps. 
Il y a des critères de sélection qui se définissent 
par l’histoire et la culture. Ce n’est pas le goût 
qui entre en ligne de compte.»

Collaboratrice du Devoir

■ «Le cas du projet Griffintown-Devimco à Mont­
réal», le mardi 12 mai à 10h30.

1T congrès

La science en français 
est une « affaire capitale »
Plusieurs pays et régions du monde 
seront représentés à Ottawa

Il y a maintenant 10 ans que 
l’Université d’Ottawa n’a pas 
été l’hôtesse du congrès an­
nuel de l’Association franco­
phone pour le savoir (Acfas). 
Du 11 au 15 mai prochain, 
elle accueillera enfin le 77l 
congrès de l’organisation, qui 
a pour thème cette année «La 
science en français... une af­
faire capitale». Une préoccu­
pation de premier ordre, 
d’ailleurs, pour l’établisse­
ment, qui trop fréquemment 
se fait accoler l’étiquette 
d’université anglophone.

MARTINE LETARTE

T > Université d’Ottawa est 
'' .L/ une université bilingue et 
nous accueillons environ 30 % 
d’étudiants francophones», in­
dique Mona Nemer, vice-rectrice 
à la recherche de l’Université 
d’Ottawa et présidente du comi­
té organisateur du 77° congrès 
de l’Acfas.

Cette francophone et Mont­
réalaise d’origine surprend 
d’ailleurs tous ses anciens col­
lègues montréalais lorsqu’elle 
leur raconte à quel point de 
nombreux aspects de sa vie 
universitaire se déroulent en 
français dans la capitale natio­
nale. «La tenue du congrès de 
l’Acfas revêt donc une impor­
tance particulière pour l’Uni­
versité d’Ottawa, qui souhaite 
que le fait français dans la 
science demeure à l’avant-scène. 
Maintenir et améliorer les ser­
vices d’enseignement et la vie 
académique en français est aus­
si une priorité pour nous», affir­
me Mme Nemer.

D’ailleurs, cet établissement 
universitaire de la capitale ca­
nadienne a pour politique de 
ne pas accorder un poste per­
manent à un professeur qui 
n’est pas bilingue. «Dernière­
ment, l’université a vu une ex-
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UNIVERSITE DE LEADERS

Notre valeur ajoutée aux études supérieures
L’Université de Sherbrooke place l’étudiante et l’étudiant au cœur de sa mission.
Aux cycles supérieurs, de nombreuses conditions d’études traduisent cet engagement.

■ Une politique qui protège la propriété intellectuelle de tous les étudiants et étudiantes
• Un régime de partenariat pour des études de maîtrise et de doctorat en milieu de travail
■ Des infrastructures ultramodernes accessibles aux étudiants
■ Un milieu favorisant la qualité de vie et la conciliation études-famille
• Le libre accès au transport en commun

9 facultés
70 chaires de recherche
Près de 250 programmes aux 2e et 3e cycles
Plus de 100 programmes offerts au Campus de Longueuil

www.USherbrooke.ca/etudes-superieures
UNIVERSITÉ DE

SHERBROOKE
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Mona Nemer, vice-rectrice à 
d’Ottawa et présidente du comité 
l’Acfas.

pansion importante de son 
corps professoral et, parmi les 
nouveaux professeurs embau­
chés, on compte un nombre im­
portant de francophones», se ré­
jouit Mona Nemer.

Le défi de faire
de la science en français

Mais, on doit l’avouer, faire 
de la science en français de­
meure un défi de tous les jours 
pour les francophones. «En 
fait, c’est surtout dans le domai­
ne des sciences de la vie et du 
génie que c’est difficile, parce 
que, dans les grands congrès in­
ternationaux, l’anglais domine. 
Mais, dans les autres secteurs 
de recherche, les autres langues 
sont plus présentes», indique 
Mme Nemer, qui revient tout 
juste d’un congrès tenu au 
Mexique où tout s’est déroulé 
en espagnol.

D’ailleurs, indique-t-elle, 
c’est seulement depuis la fin de 
la Deuxième Guerre mondiale 
que l’anglais s’est imposé dans 
le monde des sciences de la 
vie et du génie, parce que, à 
cette époque, les activités de 
recherche dans ces secteurs 
se sont fortement développées 
aux États-Unis. «Avant, les pu­
blications étaient davantage en 
allemand, en français et en rus­
se, précise-t-elle. Ce sont des pé­
riodes, et on verra ce que les 
prochaines années nous réser­
vent. Il se peut qu’une autre 
langue s’impose.»

Toutefois, si la langue domi­
nante est utilisée par les cher­
cheurs dans les grands 
congrès internationaux, plu­
sieurs continuent de parler 
leur langue maternelle dans 
leurs activités quotidiennes. 
«Au Québec, notamment, et 
ici, à l’Université d’Ottawa, 
bien des équipes de recherche 
parlent français dans leur vie 
de tous les jours, tout en accep­
tant de parler anglais lors des 
événements internationaux. 
L’un n’empêche pas l’autre et il 
ne faut pas baisser les bras», af­
firme Mme Nemer.

Les organisateurs du 77l 
congrès de l’Acfas souhaitent 
d’ailleurs aborder directement 
la question du défi de faire de 
la science en français.

«Par exemple, certains sym­
posiums se pencheront sur la 
minorité linguistique franco­
phone qui travaille dans un en­
vironnement anglophone», ajou­
te Mme Nemer.

Un congrès 
multidisciplinaire

Les organisateur du congrès 
de l’Acfas veulent toutefois vi­
ser beaucoup plus large avec la 
thématique «La science en 
français... une affaire capita­
le»! Ils veulent également dé­
montrer que le fait français 
existe dans tous lest secteurs 
de recherche, de l’éducation

SOURCE UNIVERSITÉ D'OTTAWA

la recherche de l’Université 
organisateur du 77‘ congrès de

aux maladies cardiovasculaires, 
en passant par la mise au point 
de nouveaux médicaments.

«L’idée, c’est de rassembler des 
chercheurs francophones issus de 
différents domaines. Parce que 
nous croyons qu’aujourd’hui les 
problèmes complexes auxquels 
nous faisons face doivent être pris 
en charge selon une approche 
multidisciplinaire», affirme 
Mona Nemer. Or les congrès 
scientifiques sont généralement 
très disciplinaires.

«C’est donc une vraie chance 
que des collègues provenant de 
domaines aussi variés que l’éco­
nomie, le marketing, la chimie, 
la psychologie et l’éducation puis­
sent se rencontrer et discuter de 
leurs travaux de recherche, tout 
en examinant les grands défis du 
XXL' siècle», se réjouit-elle.

Des invités provenant 
de partout

Le congrès de l’Acfas invite 
généralement des étudiants de 
niveaux différents, de la maîtri­
se au postdoctorat, mais aussi 
des professeurs-chercheurs et 
différentes sommités interna­
tionales appartenant au grand 
réseau de la francophonie. Cet­
te année, plusieurs pays et ré­
gions du monde seront repré­
sentés, que ce soit la France, 
l’Afrique du Nord, le Liban ou 
la Belgique.

«D’un point de vue financier, 
l’Université d’Ottawa a 
d’ailleurs con tribué de façon im­
portante au congrès pour qu’on 
arrive à inviter des chercheurs 
de l’étranger, parce que, mal­
heureusement, nous avons reçu 
très peu de soutien de la part 
des gouvernements», déplore 
Mme Nemer.

Or, d’après la vice-rectrice à la 
recherche de l’Université d’Otta­
wa, ce type d’événement entraî­
ne différentes retombées posi­
tives. «C’est une vitrine très inté­
ressante pour montrer ce qui se 
passe dans la recherche au pays, 
pour attirer des chercheurs étran­
gers et même pour tenter de rapa­
trier des chercheurs qui se sont 
installés ailleurs.»

Une telle rencontre multidis­
ciplinaire est aussi très impor­
tante afin de faire circuler les 
idées, de trouver des pistes de 
solution pour les grands défis 
qui se présentent à nous, 
d’après Mme Nemer. «Les gou­
vernements fédéral et provincial 
devraient donc accorder un 
meilleur financement à ce genre 
d’événement scientifique, d’au­
tant plus que les sommes néces­
saires pour permettre la venue 
de sommités internationales 
sont minimes, si on regarde les 
budgets des gouvernements.»

Collaboratrice du Devoir

■ Pour plus d’information: 
www.acfas.ca.

http://www.USherbrooke.ca/etudes-superieures
http://www.acfas.ca
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AC FA S
Ingénierie

À la traque des défaillances catastrophiques
Tout ce que vous avez toujours voulu savoir
à propos de la « Formal Probabilistic Analysis Using Theorem Proving »
Toute machine complexe, tel un avion ou un 

réacteur nucléaire, est susceptible de connaître 
une défaillance catastrophique. Or, malgré 
toutes les études, analyses, vérifications et si­
mulations, il est impossible de repérer toutes 
les possibilités de scénarios catastrophiques. 
C’est pourtant le défi que relève un chercheur 
de l’Université Concordia, qui imagine diverses 
méthodes pour y parvenir.

CLAUDE LAFLEUR

Z'"'' e que nous faisons dans notre laboratoire, 
" \~y c’est essayer de repérer tous les scénarios 
possibles pour ne pas en échapper un qui soit ca­
tastrophique», indique Sofiene Tahar, ingénieur 
en électronique et en informatique, qui dirige 
l’équipe de 25 chercheurs du Hardware Vérifi­
cation Group de l’Université Concordia. Son 
domaine de recherche touche tous les sys­
tèmes présents dans notre vie, des réseaux de 
communication sans fil aux avions, en passant 
par les logiciels et les puces électroniques. «Je 
me passionne pour le fonctionnement des sys­
tèmes, qu’il s’agisse de logiciels ou de matériels», 
dit-il avec enthousiasme.

D’origine tunisienne, Sofiene Tahar a entrepris 
ses études universitaires en Allemagne avant de 
venir les compléter ici. «J’ai passé dix ans en Alle­
magne et je voulais acquérir une expérience nord- 
américaine, dit-il. En 1995, je suis donc venu réali­
ser un postdoc à l’Université de Montréal puis, 
l’année suivante, j’ai décroché un poste de profes­
seur à l’Université Concordia. Je suis donc demeu­
ré à Montréal..., ce que je ne regrette surtout pas!»

Pour sauver Ariane
Aurait-on pu sauver Ariane 501? M. Tahar 

s’émerveille devant la complexité des systèmes 
que l’industrie développe de nos jours. «Prenez 
par exemple le microprocesseur Pentium d’Intel, 
dit-il. Celui-ci contient plus d’un milliard de tran­
sistors! On a donc la technologie pour fabriquer 
ce genre de “monstres”, mais comment s’assurer 
qu’il fonctionne correctement?» Or, justement,

l’industrie de la microélectronique et du logiciel 
consacre environ 70 % de ses ressources à véri­
fier la fiabilité de ses produits (et 30 % à leur 
conception). «Pour l’essentiel, on a recours à des 
techniques de simulation, remarque-t-il. On es­
saie de simuler les principaux scénarios de fonc­
tionnement, mais il est impossible de reproduire 
tous les cas imaginables, puisque cela prendrait 
des milliards d’années.»

Son équipe cherche par conséquent à conce­
voir diverses autres techniques de repérage sys­
tématique des failles en recourant notamment à 
des méthodes de raisonnement mathématiques. 
Elle conçoit entre autres des logiciels qui appli­
quent systématiquement cette démarche de rai­
sonnement mathématique. «On obtient de la sorte 
une couverture exhaustive de tout ce qui est pos­
sible», indique le chercheur.

Pour illustrer son approche, il évoque le grave 
accident survenu lors du premier tir d’une fusée 
Ariane V, en juin 1996. Cette Ariane 501 a explosé 
40 secondes après son décollage, victime d’une 
panne de son système de navigation, ce qui a en­
traîné la perte des quatre satellites Cluster, d’une 
valeur de 370 millions de dollars. Les enquêteurs 
ont par la suite découvert que, parmi les milliers 
de lignes de code des logiciels contrôlant les or­
dinateurs de bord, une petite série avait été mal 
conçue. Selon un rapport de la NASA, le genre 
de méthode préconisée par Sofiene Tahar aurait 
probablement pu détecter la faille avant le tir de 
la fusée.

Collaborations
De fait, les travaux de l’équipe Tahar intéres­

sent tellement les entreprises que, «chaque fois 
que nous obtenons des résultats intéressants, cela 
donne lieu à des collaborations avec des firmes à 
travers le monde», rapporte M. Tahar. C’est ainsi 
que son groupe travaille actuellement dans le 
cadre de trois partenariats, l’un avec la firme 
Erikson, de Montréal, un autre avec STMicroe- 
lectronics 0e plus grand fabricant microélectro­
nique en Europe) et un troisième avec Huway (le 
numéro un chinois des systèmes électroniques).

«On essaie d’appliquer diverses techniques pour 
aider les industriels à vérifier leurs systèmes.» C’est

Formation à distance

Tout est affaire d’interactions
La Télé-Université connaît des hausses annuelles de 4 % à 12 %
La formation à distance a ses défis. Les étudiants, dont la 
moyenne d’âge à la Télé-Université se situe à 37 ans, sont 
souvent des travailleurs à temps plein qui doivent étudier 
entre deux dossiers ou après le coucher des enfants. Un 
groupe de recherche tente d’entrer dans leur cerveau pour 
mieux les aider.

MELISSA
GUILLEMETTE

La formation à distance, Da­
nielle Paquette s’y connaît. 
D’abord étudiante, puis tutrice, 

chargée d’encadrement et enfin 
professeure, elle en conçoit 
presque toutes les facettes. Son 
équipe du Groupe interinstitu­
tionnel de recherche en forma­
tion à distance (GIREFAD) et 
elle-même en approfondissent 
justement une autre: le rapport 
de l’étudiant avec ce qui lui est 
offert pour apprendre.

Ce projet de recherche est 
venu d’un constat: il y a un dé­
calage entre ce que les concep­
teurs des cours croient être 
l’utilisation des ressources par 
les étudiants et ce que les étu­
diants utilisent vraiment. «On 
met en place des moyens d’ap­
prentissage, mais les étudiants 
les “trafiquent” plutôt ou ne les 
utilisent pas, explique la profes­
seure, dans le lumineux bureau 
aux grands murs blancs qu’elle 
occupe à la Télé-Université de­
puis 2005. On veut donc adopter 
la perspective étudiante pour 
s'en rapprocher davantage.»

Dialogue
Cette distorsion est présente 

dans les interactions de l’étu­
diant avec le matériel, le profes­
seur ou le tuteur, son entoura­
ge, ses pairs et l’établissement 
d’enseignement. La littérature 
sur la formation à distance in­
siste par exemple sur la néces­
sité du dialogue pour apprendre. 
Des ressources ont donc été 
mises en place pour favoriser 
les échanges entre les pairs à la 
Télé-Université. Les entrevues 
avec des étudiants qu’effectue 
le GIREFAD révèlent toutefois 
une autre réalité. «Si c’est im­
portant, les étudiants n’en veu­
lent pas!, s’exclame celle qui 
présentera ses réflexions dans 
le cadre du congrès annuel de 
l’Association francophone pour 
le savoir. La plupart nous ont dit 
que, justement, ils ont choisi la

formation à distance pour ne pas 
avoir à faire des travaux d’équi­
pe, ni devoir être à un même en­
droit au même moment pour des 
rencontres plus ou moins utiles.»

Des forums de cours ont été 
créés dans Internet, mais les 
étudiants les utilisent peu. «On 
veut briser l’isolement et la soli­
tude, mais je me pose des ques­
tions. Est-ce que ce sont des res­
tants de campus? La vie étu­
diante a changé. Aujourd’hui, 
même sur les campus, les étu­
diants vont à leurs cours et re­
viennent à la maison pour faire 
leurs recherches dans Internet, 
comme tout le monde.» Plu­
sieurs étudiants rencontrés 
dans le cadre des recherches 
du groupe préfèrent deman­
der l’aide d’une voisine ou 
d’un conjoint, plutôt que celle 
d’un pair.

Pour ce qui est des interac­
tions avec l’enseignant, la pro­
fesseure tue le mythe: la for­
mation à distance n’exclut pas 
une proximité avec le tuteur ou 
l’enseignant. Bien au contraire. 
«C’est un à un. On est plus à 
l’écoute. Ce n’est pas comme 
dans une classe de 200 per­
sonnes. Si un étudiant a une 
question à me poser, il n’a pas 
une file de trois autres per­
sonnes derrière lui pour le pres­
ser.» L’étude du GIREFAD 
viendra préciser la façon dont 
les professeurs peuvent amé­
liorer leurs interactions avec 
les étudiants.

Une courbe en hausse
Selon Mme Paquette, la for­

mation à distance va de mieux 
en mieux au Québec. «C’est 
elle qui est en hausse de clien­
tèle, comparativement aux 
autres établissements.» La 
Télé-Université connaît des 
hausses annuelles de 4 % à 
12 % depuis cinq ans.

Denis Gilbert, responsable 
des communications de la 
Télé-Université, parle de 
hausses de 5 % à 7 % par année, 
au cours des cinq dernières

SOURCE ACFAS
Danielle Paquette

années, pour la formation à 
distance québécoise, tant dans 
les universités et les cégeps 
qu’au secondaire.

Mais la situation dans la pro­
vince n’a rien à voir avec le 
boom en Europe. Dans les 
vieux pays, la formation tout au 
long de la vie est très valorisée 
et «les gouvernements ont mis en 
place des systèmes de reconnais­
sance des acquis».

Ici, par contre, certaines en­
treprises ne reconnaissent tou­
jours pas les diplômes obte­
nus, bien qu’il y ait eu du pro­
grès. «Ça fait 35 ans qu’on se 
bat, parce qu’il y en a qui 
croient que la formation à dis­
tance, c’est obtenir un diplôme 
dans une boîte de Cracker Jack, 
déplore Danielle Paquette. 
Pourtant, la Télé-Université est 
reconnue à travers le monde.»

Certaines facultés refusent 
même de créditer des cours de 
la Télé-Université, a constaté la 
professeure. «On vit une situa­
tion qui ressemble beaucoup à la 
situation de l’UQAM par rap­
port aux autres universités, à sa 
création. Certains disaient que 
ce n’étaient pas de vrais profs et 
les cours n’étaient pas reconnus. 
La formation à distance a beau­
coup gagné en 35 ans, mais on 
lutte encore.»

Collaboratrice du Devoir

■ «Influencer la qualité des 
interactions en formation à 
distance», le mardi 12 mai à 
10 heures.

■
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AGENCE FRANCE-PRESSE
La fusée Ariane 501 photographiée peu avant 
d’être installée sur son aire de lancement en 
juin 1996. Ariane 501 a explosé 40 secondes 
après son décollage, victime d’une panne de son 
système de navigation, ce qui a entraîné la perte 
des quatre satellites Cluster, d’une valeur de 
370 millions de dollars.

ainsi que, il y a quelques années, l’équipe a scru­
té une composante électronique fabriquée par la 
société PMC-Sierra, l’un des grands fournisseurs 
de semi-conducteurs utilisés dans une foule 
d’équipements de communication. «Grâce à l’une 
de nos nouvelles techniques, basée sur des méthodes

formelles, nous avons découvert une défaillance 
dans l’un des modes de fonctionnement du circuit 
électronique, raconte M. Tahar. Sur le coup, l’en­
treprise ne nous a pas crus, elle a donc refusé nos 
conclusions... mais elle a parla suite compris que 
nous avions raison.»

De la probabilité à la certitude
Prévoir les aléas de l’environnement? À l’occa­

sion de sa présentation au congrès de l’ACFAS 
(lundi midi), M. Tahar traitera de l’application de 
la théorie des probabilités à l’identification des 
failles dans les systèmes.

«C’est un domaine de recherche que nous avons 
commencé à explorer il y a quatre ans, précise-t-il. 
On a fait l’observation que beaucoup de systèmes 
ont un comportement probabiliste... Pensons sim­
plement à la variation des conditions météorolo­
giques; lorsqu’on place un système quelconque dans 
un environnement physique, il y a beaucoup de 
comportements qui dépendent de probabilités. 
Nous nous intéressons à la vérification des systèmes 
probabilistes, c’est-à-dire que ce n’est pas seulement 
le fonctionnement du système qu’il faut vérifier, 
mais son comportement probabiliste.»

Cette démarche intéresse au plus haut point 
plusieurs autres chercheurs autant que des in­
dustriels. C’est ainsi que deux professeurs 
émérites de l’Université de Cambridge, en 
Grande-Bretagne, ont l’intention d’appliquer 
les méthodes mises au point par l’équipe de 
Concordia à un ensemble de domaines, no­
tamment les télécommunications, la concep­
tion de logiciels, l’aviation et l’automobile. Par 
ailleurs, un gestionnaire de Rockwell Collins 
(un géant de l’avionique) a été si impression­
né, lors de sa visite des laboratoires de M. Tahar 
l’été dernier, qu’il désire absolument collabo­
rer avec lui.

«Les choses vont vraiment très vite pour nous!», 
remarque Sofiene Tahar avec enthousiasme.

Collaborateur du Devoir

■ «Formai Probabilistic Analysis Using Theo­
rem Proving», le lundi 11 mai à 15 heures.

Développement économique 
Innovation | Exportation

La recherche 
et l'innovation
peuvent faire une différence!

C'est dans un contexte économique bien particulier 
que se tient, cette année, le 77e Congrès de 
l’Association francophone pour le savoir (Acfas). Plus 
que jamais, la recherche et l'innovation peuvent faire 
la différence en cette époque d’incertitude. Notre 
appui de longue date à cet événement témoigne 
d’ailleurs de notre conviction à cet égard de même 
que notre soutien aux chercheurs, notamment au 
moyen de la Stratégie québécoise de la recherche et 
de l’innovation.

Le thème de cette année, La science en français... 
une affaire capitale!, reflète l’importance de diffuser 
les résultats des travaux de chercheurs 
francophones dans plusieurs créneaux scientifiques 

de premier plan. Je salue aussi la décision des organisateurs de faire une place 
grandissante aux colloques interdisciplinaires, favorisant ainsi des maillages 
innovants qui serviront de catalyseurs de développement ici et à l’étranger.

Je vous souhaite à toutes et à tous de fructueux échanges, qui ne pourront que 
contribuer à l’avancement du savoir et à la prospérité de notre collectivité.

J(T
Raymond Bachand
Ministre des Finances
Ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation 
Ministre responsable de la région de Montéral

QuébechS
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ACFAS
Système bancaire

Où est l’éthique ?
Le gestionnaire de comptes ne fait pas toujours siennes les normes de l’entreprise
Il est maintenant chose courante, pour les institutions finan­
cières, de traiter aux petits oignons leurs meilleurs clients en 
les confiant aux soins d’un gestionnaire dédié à leurs 
comptes. Mais comment ce dernier s’acquitte-t-il de cette 
tâche et, surtout, sur quels principes s’appuie-t-il pour ac­
complir son mandat?

PIERRE VALLÉE

Des questions, Fabien Durif, 
professeur adjoint en mar­
keting à TUniversité de Sher­

brooke, en soulèvera quand il 
présentera une communication 
dans le cadre du prochain 
congrès de l’Acfas. Et la princi­
pale sera celle qui intitule son 
exposé: la gestion des comptes- 
clés dans le secteur bancaire 
est-elle trop axée sur la perfor­
mance commerciale?

Marketing relationnel
Dans le milieu bancaire, on 

donne aux clients importants le 
nom de clients de comptes-clés, 
qui peuvent être des individus 
ou des entreprises. «Les banques 
évaluent leurs clients de comptes- 
clés selon plusieurs critères, com­
me l’avoir, le patrimoine, le sa­
laire et le potentiel de développe­
ment. Par exemple, une entrepri­
se ayant un rayonnement inter­
national pourrait se qualifier 
même si son chiffre d’affaires 
n’est pas le plus important», in­
forme le professeur.

La gestion de ces comptes- 
clés est confiée à un gestionnai­
re et cette démarche relève de 
ce qu’on appelle le marketing re­
lationnel. Inventé au milieu des 
années 80, le marketing relation­
nel repose sur la gestion de la re­
lation entre une entreprise et son 
client. «Il s’agit de développer et 
consolider une relation personna­
lisée avec le client sur le long ter­
me. On cherche ainsi à créer des 
bénéfices à la fois pour le client et 
l’entreprise. Il s’agit aussi d’un 
moyen de fidéliser le client.» Et 
souvent cette relation personna­
lisée sort du cadre de la transac­
tion bancaire. «Plusieurs gestion­
naires de comptes-clés iront jus­
qu’à aider leurs clients à trouver 
une école pour leurs enfants ou à 
dénicher une maison.»

Le marketing relationnel, par 
ailleurs de plus en plus présent, 
peut être physique ou non. «Ha­
bituellement, il s’agit d’une per­
sonne avec qui le client fait affaire 
et qui, à ses yeux, représente l’en­
treprise. Mais il existe de plus en 
plus un marketing relationnel 
non physique. Par exemple, plu­
sieurs entreprises créent mainte­
nant des sites Internet où on 
cherche à personnaliser la rela­
tion avec le client.»

Cartographie cognitive
Pour les fins de son étude, Fa­

bien Durif s’est penché sur le cas 
d’une gestionnaire de comptes- 
clés, au moyen de l’outil d’analy­
se qu’est la cartographie cogniti­
ve. «La cartographie cognitive est 
une méthode de recherche dont la 
démarche est centrée sur le sujet et 
non sur l’objet. Il s’agit avant tout 
de comprendre l’individu et sa fa­
çon de penser. C’est une démarche 
qui s’apparente à la psychologie.»

On pose d’abord une premiè­
re question. «La première ques­
tion porte sur la perception qu’a 
la personne de la manière dont 
elle accomplit son travail. Sa ré­
ponse comprend invariablement 
plusieurs éléments. Ensuite, on 
prend chaque élément et on pose 
d’autres questions visant à faire 
ressortir les liens de cause à effet. 
Et on poursuit ainsi jusqu’à satu­
ration de l’élément.»

Les réponses sont ensuite trai­
tées par un logiciel qui permet 
de faire tous les recoupements 
et de dégager les concepts les 
plus déterminants. On établit 
ainsi une cartographie cognitive 
qui permet de mieux com­
prendre sur quels principes s’ap­
puie cette personne dans l’exé­
cution de son travail. «Cette mé­
thode comporte plusieurs avan­
tages et brosse un portrait plus jus­
te. Par exemple, si vous demandez 
directement à une personne si
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CHRISTIAN HARTMAN REUTERS
Dans le milieu bancaire, on donne aux clients importants le nom de clients de comptes-clés, qui peuvent être des individus ou des 
entreprises.

l’éthique est importante, elle vous 
répondra sans doute que oui. Par 
contre, avec la cartographie co­
gnitive, on est en mesure de savoir 
si le concept d’éthique est véritable­
ment un concept important.»

L’éthique et la gestion des 
comptes-clés

La cartographie cognitive de 
la gestionnaire de comptes-clés 
qu’a dressée Fabien Durif a révé­
lé que les concepts les plus im­
portants de cette gestionnaire 
étaient surtout liés à des ques­
tions de performance et que 
l’éthique ne jouait qu’un rôle plu­
tôt faible dans sa gestion des 
comptes-clés. «Sur 82 concepts, 
seulement 12 se rapportaient à 
des questions d’éthique.»

Les concepts les plus forts qui 
se dégagent de cette cartogra­
phie se rapportent soit à la per­
formance comportementale, par 
exemple poser les bonnes ques­
tions au client, lui vendre le bon 
produit et le conseiller adéquate­
ment, soit à la performance dans 
le rôle, c’est-à-dire les liens avec 
les collègues et l’employeur. Ve­
nait ensuite la performance hors 
rôle, c’est-à-dire des services 
rendus qui ne sont pas exigés 
dans le cadre officiel du travaU.

«On s’est aussi rendu compte 
que les questions d’éthique 
étaient souvent liées à la morale 
personnelle de la gestionnaire. 
Même si les organisations met­
tent en place des normes 
éthiques, cela ne veut pas dire

que les gestionnaires se les ap­
proprient pour autant.»

Cette question d’éthique lui 
apparaît primordiale, en particu­
lier dans la gestion de comptes- 
clés. «La gestion des comptes-dés 
est une relation basée sur la colla­
boration et la confiance. Comme 
elle est très personnalisée, il y a 
une possibilité de confusion. Le 
gestionnaire travaille-t-il pour son 
client, pour l’entreprise ou pour 
lui-même? Cette forte personnali­
sation de la relation peut amener 
le gestionnaire à prendre des 
risques et, dans certains cas, à po­
ser même des actes illégaux.»

D’où l’importance de l’éthique 
dans la gestion des comptes- 
clés. Mais comment y arriver? 
Fabien Durif propose quelques

pistes de solution. «On pourrait 
se servir de la cartographie cogni­
tive lors de l’embauche de gestion­
naires de comptes-clés, afin de s’as­
surer que l’éthique figure en bonne 
place. Pour les gestionnaires déjà 
en poste, la cartographie cognitive 
pourrait permettre de brosser un 
tableau de l’importance qu’occupe 
l’éthique dans leur gestion des 
comptes-clés et de mettre en place 
des formations pour corriger le tir 
là où il y a lieu de le faire.»

Collaborateur du Devoir

■ «La gestion des comptes-clés 
est-elle trop axée sur la perfor­
mance? Une étude exploratoire 
dans le secteur bancaire», le 
mardi 12 mai à 13 heures.

Politique

Peut-on prévoir les mesures exceptionnelles ?
Les chercheurs se penchent sur la sécurité à l’échelle internationale
Les États-Unis, en raison d’un certain 11 septembre 2001, 
ont inscrit pour longtemps la sécurité à l’ordre du jour des 
relations internationales. Depuis ce temps, de nombreuses 
études analysent cette question sous divers angles. En matiè­
re de sécurité, «En quoi l’École de Copenhague est-elle 
constructiviste?», se demandera-t-on à l’Acfas.

REGINALD HARVEY

Etudiant au doctorat en 
sciences politiques à 
l’UQAM et chercheur,associé à 

l’Observatoire sur les Etats-Unis

de la Chaire Raoul-Dandurand, 
Sébastien Barthe n’a d’œil que 
sur le vaste monde. Et c’est en­
touré d’un groupe de spécialistes 
que, au cours d’un débat, il abor­
dera un autre «constructivisme».

Mais, d’aborçl, qu’en est-il au 
juste de cette École de Copen­
hague? «Il s’agit d’un ensemble 
d’auteurs qui écrivent sur plu­
sieurs choses à la fois. En matiè­
re de sécurité, ils s’appuient sur 
deux axes. Pour le premier, l’É­
cole identifie cinq secteurs, soit 
la sécurité militaire, sociétale, 
écologique, économique et poli­
tique. Cet axe de recherche est 
important parce qu’il en arrive 
à une telle catégorisation.»

De son côté, le jeune cher­

cheur explore le deuxième 
axe, qui est celui de la dé­
marche sécuritaire: «Ils disent 
qu’une quelconque question 
dans la vie n’est pas, de maniè­
re inhérente, porteuse de sécuri­
té; il faut que des gens construi­
sent un enjeu autour de cette 
question pour lui conférer un 
caractère de sécurité. La dé­
marche sécuritaire implique 
que des gens, qui possèdent une 
certaine légitimité et qui jouis­
sent d’une écoute, identifient

une menace en particulier et 
qu’ils proposent des solutions 
pour y faire face; il s’agit de me­
sures exceptionnelles qui dépas­
sent, par exemple, le volet routi­
nier de la politique.» Le Patriot 
Act adopté aux États-Unis 
après le 11 septembre 2001 
cadre parfaitement avec de 
telles mesures.

De l’École 
au constructivisme

Après avoir clarifié ce point,

COLLOQUE@RESMIQ
Regroupement Stratégique 
en Microsystèmes du Québec

ii mai 2009

MICROSYSTÈMES INNOVATEURS 
POUR UNE MEILLEURE QUALITÉ DE VIE
En plus des applications en bio-ingénierie, les microsystèmes regroupent la plupart des domaines 
des sciences pures, appliquées et celles de la santé et sont présents dans les secteurs des télé­
communications, de la sécurité et du multimédia. Compte tenu de l’importance grandissante que 
connait la santé, la mise en oeuvre de microsystèmes influence grandement le progrès de ce sec­
teur et par le fait même notre qualité de vie. Le colloque organisé par ReSMiQ sera le lieu privi­
légié pour connaître les plus récents progrès et développements dans un domaine 
multidisciplinaire ayant un impact important sur les moindres aspects de notre vie quotidienne.

Avec le soutien de nos partenaires :

CMC Microsystèmes 
Best medical Canada 
Fonds québécois de la recherche sur 

la nature et les technologies (FQRNT) 
École Polytechnique de Montréal 
École de technologie supérieure 
Université Concordia

Université Laval 
Université McGill 
Université de Montréal 
Université du Québec à Chicoutimi 
Université du Québec à Montréal 
Université du Québec à Trois-Rivières

AU CONGRÈS 2009 DE l'ACFAS
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M. Barthe en arrive à définir le 
constructivisme qui se situe lui 
aussi à l’intérieur de sa dé­
marche: «Cette notion émane 
principalement de la sociologie. 
L’idée repose sur le fait que les in­
dividus ou les agents sociaux et 
leur environnement ou leur struc­
ture se “coconstituent”. En 
d’autres termes, on est façon né 
par son environnement et, en re­
tour, on le façonne également.»

Il poursuit: «C’est simple à ex­
pliquer de cette façon, mais on 
s’arrache beaucoup de cheveux à 
ce sujet sur la scène internationa­
le, parce que, à partir de là, 
quelles sont les modalités de ce 
constructivisme? Comment peut- 
on savoir que tel est le monde? Et, 
par ailleurs, qu’est-ce que cette no­
tion implique et qui sont les 
agents? On ne peut pas com­
prendre ceux-ci sans comprendre 
l’environnement dans lequel ils se 
trouvent et, de la même manière, 
si on ne comprend que l’environ­
nement, on est incapable de prédi­
re ce qui va se passer.» Tel est le 
fondement du constructivisme.

Ce deuxième élément étant à 
son tour défriché, il en arrjve à 
poser la question: en quoi l’École 
de Copenhague est-elle construc- 
tiviste? «Quand on parle de l’Éco­
le, on parle de la démarche sécuri­
taire principalement. On dit que 
celle-ci est constructiviste parce 
que la démarche sécuritaire, telle 
que définie par les auteurs impor­
tants de ce courant de pensée, re­
pose sur des actes de langage: dire 
quelque chose, c’est le faire, donc, 
dire la sécurité, c’est la faire.» 
Il précisera davantage sa pensée 
sur le plancher du congrès 
de l’Acfas.

Collaborateur du Devoir

■ «En quoi l’École de Copen­
hague est-elle constructiviste?», 
le vendredi 15 mai à 9 heures.
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ACFAS
Valorisation de la recherche

Un professeur engagé socialement ne voit pas 
son travail valorisé sur le plan académique
Pour la troisième année consécutive, le 
congrès de l’Acfas accueille une activité spécia­
le consacrée à la réflexion sur la valorisation de 
la recherche. Rassemblant une vingtaine de 
participants autour d’une dizaine de communi­
cations étalées sur deux jours, ce colloque se 
propose d’évoquer les enjeux éthiques de la va­
lorisation des résultats de la recherche, de pré­
senter les initiatives et d’amorcer des pratiques 
novatrices dans ce domaine.

ASS IA KETTANI

Qu’est-çe que la valorisation de la recherche? Né 
aux Etats-Unis au début des années 80, ce 

concept occupe les scènes universitaires québécoi­
se et canadienne depuis une dizaine d’années: à tra­
vers des initiatives telles que le Bureau rechercha 
développement-valorisation (BRDV) créé en 1987 à 
l’Université de Montréal, les universités peuvent 
mieux encadrer ce qui se passe après la recherche 
et accompagner les chercheurs dans l'utilisation ou 
la commercialisation de leurs découvertes.

A l’origine, cette tendance visait surtout les in­
ventions technologiques et le secteur des 
sciences biomédicales: partant du constat que les 
inventions et les nouveaux savoirs qui découlent 
de la recherche universitaire se transforment 
trop rarement en applications concrètes ou com­
mercialisables, la valorisation de la recherche se 
concentre sur le volet appliqué de la recherche et 
s’inscrit dans un souci de rentabilité des universi­
tés. La valorisation de la recherche en milieu uni­
versitaire se résume donc à une équation simple, 
selon Guillaume Paré, conseiller en éthique de la 
recherche au BRDV et coresponsable du col­
loque intitulé «Une invention - un brevet - un 
partenariat avec une entreprise».

Certaines innovations constituent aujourd’hui 
une source de revenus considérables pour les 
universités: parmi les exemples les plus célèbres 
à ce titre, on retrouve l’Université de la Floride, 
détentrice du brevet de la boisson Gatorade, qui 
rapporte 80 millions $US, et l’Université de Sher­
brooke, qui a encadré l’invention d’un élément 
présent dans tous les cellulaires. Depuis 2001, 
entre autres exemples d’innovations mises au 
point par des chercheurs de l’Université de 
Montréal et commercialisées par la société Uni- 
valor, figurent des thérapies anticancéreuses, un 
gène de défense pour des plantes, un moyen 
d’isoler les principes actifs du colostrum ou enco­
re un stérilisateur au plasma.

Mais, après le développement du transfert des 
connaissances en matière de technologies, au 
service du secteur industriel privé, le défi à rele­
ver est la valorisation des innovations sociales 
provenant des sciences humaines: quelles peu­
vent être les contributions des sciences hu­
maines à l’économie, à l’environnement, à la vie 
intellectuelle ou encore à la résolution de pro­
blèmes sociaux?

C’est à cette tendance que répond le projet VIN­
CI (Valorisation de l’innovation et du capital intellec­
tuel), né en 2005. Réunissant 16 unités de re­
cherche et établissements affiljés à l’Université de 
Montréal (tels que les HEC, l’École polytechnique 
ou encore l'hôpital Sainte-Justine), ce regroupe­
ment vise l’accroissement et l’amélioration du trans­
fert des connaissances. «On peut valoriser les tech­
nologies mais aussi les connaissances dans le domai­
ne des sciences humaines, dont la rentabilité est diffi­
cile à chiffrer», souligne Guillaume Paré.

SOURCE ACFAS
Guillaume Paré, conseiller en éthique de la recherche au Bureau recherche-développement- 
valorisation, et Marie-Hélène Chastenay, professionnelle de recherche au BRDV. «L’université a un 
rôle social de contribution à l’économie nationale, de contribution en matière de valeur 
économique», croit Chastenay.

La question qui sous-tend ce regroupement est 
donc la suivante: comment valoriser les résultats 
de la recherche en sciences sociales et hu­
maines? «Ça peut aller d’une nouvelle méthode de 
gestion à un programme de décrochage scolaire; ça 
peut englober tout le champ de l’innovation socia­
le.» Le projet VINCI s’attache donc à un domaine 
en plein essor: «Aujourd’hui, le transfert des tech­
nologies est bien encadré et le transfert des connais­
sances est en plein développement.»

Retour sur investissement
Et ce transfert des connaissances se fait au 

moyen d’ateliers, de formations, de trousses, de 
guides, de logiciels ou encore de vidéos. Et la lis­
te n’est pas exhaustive. «Il s’agit de prendre les ré­
sultats de recherche d’un chercheur et, avec la col­
laboration d’un centre de liaison, de transformer et 
d’utiliser cette information en l’adaptant dans un 
média», explique Marie-Hélène Chastenay, pro­
fessionnelle de recherche au BRDV et également 
coresponsable du colloque.

Une telle pratique est fondée sur une logique 
de retour sur investissement «Les professeurs ob­
tiennent de l’argent public. Les citoyens doivent 
pouvoir obtenir des réponses sur l’utilisation de cet 
argent public: est-ce que les professeurs ont contri­
bué à aider la société?», demande Marie-Hélène 
Chastenay, qui répond: «L’université a un râle so­
cial de contribution à l’économie nationale, de 
contribution en matière de valeur économique.»

Transfert de connaissances
La valorisation de la recherche permet aussi 

d’appuyer un aspect qui échappe parfois au mon­
de universitaire: les dossiers de promotion des 
chercheurs ne tiennent pas compte du transfert 
des connaissances. Ainsi, un professeur qui pas­
se énormément de temps sur le terrain à tra­
vailler avec des populations en difficulté, par 
exemple, ne voit pas son travail valorisé sur le 
plan académique puisqu’il échappe à l’impératif 
de publication. «Un chercheur très engagé à un ni­
veau social ne pourra pas écrire autant d’articles 
et donc n’aura pas le CVqui lui permettra d’avan­
cer dans sa carrière, ni les fonds de recherche né­
cessaires: il sera enfermé dans un cercle vicieux», 
remarque d’ailleurs Guillaume Paré.

Aspect émergent de la valorisation de la re­
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cherche, le projet VINCI a la particularité d’avoir 
un volet éthique. On connaît depuis quelque temps 
déjà la réflexion éthique qui précède la recherche; 
il s’agit maintenant de la réflexion éthique qui en­
toure les résultats de la recherche: «C’est important 
de se poser des questions sur les enjeux éthiques de ce 
qui vient après la recherche, souligne Guillaume 
Paré. Les questions soulevées peuvent être du genre 
suivant: à qui appartiennent les banques de données 
utilisées pendant les recherches, toutes ces banques de 
données humaines, de tissus humains, de sang?»

Ce volet éthique s’intéresse également aux re­
tombées sociales de la recherche. «Ça forme une 
boucle: l’argent public est investi dans la recherche. 
Il s’agit de veiller à ce que l’argent soit investi dans 
des projets scientifiquement valides. La société doit 
être bénéficiaire», explique le chercheur.

Enjeux
Alors... enjeu social ou économique? Le col­

loque se propose donc de poser un certain 
nombre de questions sur ce secteur en plein es­
sor, voire de définir la façon dont les chercheurs 
perçoivent la valorisation de la recherche, son ac­
tualisation sous diverses formes, tout comme les 
initiatives mises en place à l’extérieur du monde 
universitaire l’ont été, et finalement les enjeux et 
l’avenir en ce domaine.

Puisqu’il s’agira de faire le point sur les dé­
marches et les directions à venir de cet aspect de la 
recherche, il y a donc là une possibilité de faire un 
bilan et de se mettre en réseau. Ainsi, à l’occasion 
de ce colloque, deux projets parallèles, soit VINCI, 
de l’Université de Montréal, et Valorsit, de 
l’UQAM, se joignent pour une collaboration. Com­
me le dit Marie-Hélène Chastenay, «comme c’est in­
novateur et nouveau, il y a plein d’initiatives disper­
sées. On essaie de se réunir: l’union fait la force.»

Collaboratrice du Devoir

■ «Valorisation de la recherche universitaire: en­
jeu social ou économique?», les mardi 12 et mer­
credi 13 mai.
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Les organismes
Les trente organismes (entreprises, OBNL, 

instances gouvernementales) ayant fait l’objet 
de cette recherche proviennent des cinq MRC 
de la Gaspésie, soit Rocher-Percé, Côte-de- 
Gaspé, Haute-Gaspésie, Bonaventure et Avi­
gnon. Ils sont issus de onze secteurs d’activité, 
dont ceux de la culture, de la santé, de l’éduca­
tion, du tourisme, des pêches, de la forêt et de 
la jeunesse.

Danielle Lafontaine note que le tiers de ces 
organismes profitaient déjà d’un accompagne­
ment offert par le Centre francophone d’infor­
matisation des organisations, qui, depuis mars 
2006, a entrepris une démarche dans la Baie- 
des-Chaleurs (MRC Avignon et Bonaventure) 
intitulée «Des MRC innovantes: l’utilisation des 
TI et d’Internet en appui au développement ru­
ral». «Je vous dirais, dit-elle, que notre étude 
avait pour mandat aussi de jeter un regard sur
l’action mené par le CÉFRIO ........ .
dans la Baie-des-Chaleurs et 
de voir de quelle façon cet ac- ' 
compagnement se fait.»

Les informations recueillies 
auprès des organismes ont 
été obtenues par l’entremise 
d’un questionnaire assorti 
d'une centaine de questions 
regroupées par thème: le pro­
fil de l’organisation, le profil Danielle 
des usages des technologies Lafontaine 
de l’information et d’Internet, 
les obstacles et les retombées des Tl et d’Internet, 
les partenariats et les usages des TI, la démarche 
«MRC Innovantes» du CEFRIO ainsi que les be­
soins et d’autres perspectives. «Pour réaliser ce 
questionnaire, que je considère unique en son genre, 
nous avons recensé une douzaine d’enquêtes qui 
avaient été conduites sur ce sujetlà, entre autres par 
le gouvernement fédéral, Statistique Canada, Déve­
loppement économique Canada, le CEFRIO ainsi 
que deux ou trois autres d’Europe.»

Habiter le territoire
Au-delà de l’aspect technique de cette re­

cherche, Danielle Lafontaine raconte que, parmi 
les commentaires retenus, plusieurs «organismes 
nous ont dit que la technologie n’est pas la pana­
cée, que les technologies ne remplacent pas les 
bonnes idées». Cela dit, dans une plus large pers­
pective, les avantages du déploiement des TI et 
d’Internet sont immenses sur le plan de l’occupa­
tion du territoire rural et de son décloisonne­
ment, rappelle-t-elle avec empressement

«Écoutez, le déploiement des TI et d’Internet en 
milieu rural s’inscrit parfaitement dans les enjeux 
portant sur l’habitation des territoires, qui, soit dit 
en passant, est en train de se renouveler. C’est aussi 
une façon de les mettre en réseau entre acteurs et 
avec d’autres régions et d’autre pays.»

Une façon de les décloisonner? «Oui, voilà une 
ouverture sur le monde. Mais il reste encore du 
travail à faire. Et le cas de la Gaspésie est, à ce 
titre, très intéressant en raison de son vaste territoi­
re, qui s’étend à la fois sur un long littoral et dans 
le haut pays. Avec ces technologies, on peut rester 
en région. On peut créer davantage de partena­
riats; quand autrefois il était question d’isolement, 
aujourd’hui il est question de travailler ensemble.»

Collaborateur du Devoir

■ «Le cas de la Gaspésie», le mardi 12 mai 
à 16h20.

L’effet de la recherche
L’UQAM salue la contribution de l’Acfas à la valorisation 
de la recherche, véritable moteur d’avancement social, 
économique et culturel.

Plus de 300 professeurs, chercheurs et étudiants de l’UQAM 
partageront les fruits de leurs travaux au congrès 2009. Cyberespace 
et sociétés virtuelles, gouvernance et management, pauvreté et emploi, 
rôle de l’enseignant, participation citoyenne et environnement, il n’est 
pas de sujet d'importance qui ne soit touché par L'effet UQAM.

uqam.ca/acfas2009
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